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C’est avec l’ensemble des 18 200 retraités de l’IRCOM que j’ai le plaisir

de partager ce premier numéro du journal de notre caisse.

Face à l’important défi que représente le vieillissement de notre population

dû, en partie, à l’amélioration des conditions de vie et de travail mais

aussi au progrès de la médecine, il appartient à chacun d’entre nous,

actifs et non actifs, d’apporter à nos anciens notre contribution, afin de

leur assurer une retraite heureuse et sereine.

En 2003, à travers notre action sociale, l’IRCOM a participé activement à

différentes rencontres pour malentendants et a également organisé des

dépistages.

Ces rendez-vous réunissaient des professionnels de la santé ainsi que de

nombreux retraités.

Nous nous devons de continuer dans cette voie d’information et de soutien

à nos aînés.

Nous devons promouvoir les actions visant à maintenir, le plus long-

temps possible, les personnes âgées à leur domicile.

En qualité de caisse de retraite, l’IRCOM organisera une information fiable

auprès de ses allocataires et étudiera après examen individuel leur demande

d’aide spécifique.

Notre rôle sera également d’étudier et de faire évoluer les structures

d’accueil pour les personnes âgées dépendantes, bien entendu, dans la droite

ligne de la politique définie par le Conseil d’Administration.

Il est fondamental que le lien social entre les générations soit
maintenu et se renforce.

Je souhaite à chacun d’entre vous de profiter d’une retraite bien méritée.

Le Président de l’IRCOM

José PRÉVOTEAU du CLARY

José PRÉVOTEAU du CLARY
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La Réforme des retraites
La loi du 21 août

2003 portant

sur la réforme

des retraites

(dite Loi Fillon)

est entrée en

vigueur depuis

le 1er janvier 2004.

Cette réforme vise à
revoir le problème

des retraites dans son
ensemble, tenant compte
de la situation économique
et de l’évolution démogra-
phique en France.

Avec la Loi Fillon, il sera
désormais possible de
travailler plus longtemps,
de partir plus tôt si l’on
a commencé à travailler
avant 16 ans et de cumuler
une activité profession-
nelle avec une allocation
retraite.

La réforme amène son
cortège de nouveautés,
au nombre desquelles
figurent:

L’harmonisation des
régimes des secteurs
privé et public,

professionnelle jusqu’à l’âge de 65 ans
s’ils le désirent. Ils bénéficieront
d’une surcote fixée à 0,75 % par
trimestre supplémentaire.

Cumul emploi-retraite : après leur
retraite, ils pourront cumuler une
pension de retraite avec des revenus
professionnels, dans la limite de
leur dernier salaire.

Rachat de cotisations : le rachat
correspondant à un maximum de
trois années d’études est désormais
possible. Dans les régimes ARRCO
et AGIRC, un forfait de 70 points par
année d’études rachetée est accordée
dans la limite de 210 points.

Départ anticipé : pour les salariés
ayant commencé à travailler très
jeunes (entre 14 et 16 ans) et ayant eu
une carrière longue, il sera désormais
possible de faire valoir ses droits à
la retraite avant l’âge de 60 ans.

Années de référence pour le calcul des
droits: à partir de 2008, les pensions
seront calculées sur les 25 meilleures
années.

En sus de ces changements, la réforme
permet à tous ceux qui le désirent de
se constituer une épargne sous forme
de rente viagère en complément des
régimes de retraites complémentaires
obligatoires par répartition. Les ver-
sements sont déductibles des revenus.
La rente est soumise à l’impôt sur le
revenu après abattement de 10 et 20 %.

La durée de cotisation : la Fonction
publique passera progressivement
de 150 à 160 trimestres jusqu’en
2008 (à compter du 1er janvier 2004,
2 trimestres par an),

À compter de 2009, la durée de cotisations
augmentera d’un trimestre par an
pour atteindre 164 trimestres en 2012,
tant pour les salariés du secteur public
que pour ceux du secteur privé,

Majoration de la retraite : à compter
de 2004, les salariés, qui ont atteint
l’âge de la retraite (60 ans) et cotisé
le nombre de trimestres nécessaires,
pourront poursuivre leur activité

L a r é fo rme de s r e ta i te s e s t e f fe c t i v e d e p u i s j a n v i e r 2 0 0 4



Simuler sa retraite
aujourd’hui avec CEDRE

Simple d’utilisation, le
simulateur CEDRE calcule
l’âge auquel la retraite peut
être obtenue à taux plein et
estime le montant de la
retraite annuelle à partir de
quelques données fournies
par l’internaute : dates de
naissance et de début d’acti-
vité, nombre d’enfants,
montant du premier salaire
et de celui versé au moment
de la simulation, profil de
carrière, cadre ou non
cadre. Avec la possibilité de
simuler un départ en retraite
anticipé ou retardé et d’en évaluer les
conséquences sur le montant de la
retraite.

En accès direct à partir
des sites de l’Agirc, de
l’Arrco, des institutions de
retraite complémentaire
et de la Cnav, CEDRE
donne à l’internaute ayant
effectué sa carrière com-
plète dans le secteur privé
la possibilité d’avoir une
idée de ce que sera sa future

retraite. Il suffit pour cela de
quelques clics.

Vous êtes
curieux

et voulez en
savoir plus !

Alors, n’hésitez
pas, consultez

CEDRE :
http://www.arrco.fr
http://www.agirc.fr
http://www.cnav.fr

Entre le 28 et le 30
septembre 2004, au salon
des micro-entreprises,
sur le stand Agirc/Arrco,
une centaine de visiteurs
a testé CEDRE, le simulateur
commun Cnav, Agirc et
Arrco des droits à la retraite.

Depuis juin 2004, le succès de
CEDRE ne se dément pas.

Début octobre, on comptait déjà
220 000 visiteurs différents pour
316 500 visites internet et plus de
4 403 000 pages consultées. Les
consultations de CEDRE par les
internautes durent en moyenne treize
minutes, avec des pics horaires entre
14 heures et 16 heures et deux jours
de pointe, le mercredi et le jeudi.

CEDRE au salon des micro-
entreprises, le bon déclic…

C E D R E : C a l c u l a t e u r E x p e r t d e D r o i t s R E t r a i t e

L e s i m u l a t e u r C E D R E e s t s i m p l e d ’ u t i l i s a t i o n
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Les Martiniquais
achètent des
médicaments
sans ordonnance.
Cette pratique,
fait social
incontesté,
s’est généralisée
et définit l'auto-
médication par
la prise de médi-
caments sans avis
ni prescription
médicale. 85%
des Français
sont concernés,
les femmes plus
souvent que
les hommes.

Favorisée par les nom-
breuses informations

médicales trouvées dans
les médias et par la publi-
cité, elle touche plus par-
ticulièrement les per-
sonnes âgées et repré-
sente au total 8,8 % de la
consommation en ville.

Le nombre de médicaments est condi-
tionné par le nombre de maladies. En
dessous de 5 maladies, il y a moins
de médicaments que de maladies,
au-dessus de 8 maladies il y a 1 médi-
cament en moyenne par maladie.
Les médicaments à visée cardio-vascu-
laire et neuro-psychiatrique sont les
plus prescrits. La dépense pharma-
ceutique annuelle en 2000 en France
était d’environ 971 € à 75 ans et plus.
On estime qu’après 65 ans, plus de
10% (3 à 23% selon les études) des
hospitalisations sont dues à un accident
iatrogène médicamenteux. Le risque
d’observer un accident grave est
multiplié par 3,8 à 80 ans, et celui
d’accident mortel multiplié par 4,2.

AUTOMÉDICATION
et personnes âgées

La consommation
des médicaments

La consommation des médicaments
augmente régulièrement avec l’âge
dès 45 ans puis se stabilise vers 90
ans. Le niveau de consommation par
classe d’âge a presque doublé entre
1970 et 1991, elle a triplé pour les
octogénaires . Les femmes en consom-
ment 10 à 20% de plus que les hommes.
En moyenne les octogénaires consom-
ment 4,5 principes actifs différents
chaque jour. Des ordonnances avec 10
lignes ou plus de prescriptions sont
fréquentes.

L ’ a u t o m é d i c a t i o n p r é s e n t e u n r i s q u e p o u r l a s a n t é
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La relation entre l’incidence des
effets secondaires et le nombre des
médicaments n’est pas tant due à l’âge
qu’à l’accumulation de maladies qui
fragilisent les organes et modifient les
capacités d’élimination du foie ou des
reins : plus un individu a de maladies,
plus il consomme de médicaments, et
plus le risque d’accident augmente.

Certaines maladies
augmentent le risque d’accidents

liés aux médicaments

La dénutrition
Elle entraîne une diminution des
capacités de métabolisation du foie :
elle favorise ainsi les accidents aux
anticoagulants, aux antidiabétiques
et aux anticomitiaux.
Les troubles de la marche
Imposent la prudence pour tous les
produits susceptibles de déclencher
une baisse de la tension artérielle au
passage à la station debout : les hypo-
tenseurs par exemple doivent être pris
en une fois le soir, si le sujet ne se lève
pas la nuit.

Attention à l’automédication !

L’automédication est liée aux symp-
tômes fréquemment rencontrés par les
personnes âgées, notamment les
troubles du sommeil, les douleurs,
l'anxiété et la constipation. Elle
concerne des médicaments achetés en
pharmacie sans ordonnance mais aussi
des médicaments prescrits non
consommés et stockés dans l'armoire à
pharmacie. Elle peut être indirecte,
incitant le médecin à ajouter à poste-
riori un médicament retiré d'une
ordonnance.

Les médicaments concernés sont prin-
cipalement : les antalgiques, les AINS
(Anti-Inflammatoires Non Stéroïdiens)
et les psychotropes (hypnotiques,
anxiolytiques). A un moindre degré, ce
sont les médicaments antitussifs et à
visée (ORL) Oto-Rhino-Laryngologie
(gorge, oreilles), à visée digestive
(laxatifs et pansements gastriques),
les «fortifiants» (vitamines, calcium...).
Les risques de l'automédication sont
plus fréquents et plus graves chez les
personnes âgées en raison de leur
fragilité et de la polymédication.

Dépistage de l'automédication

Le dépistage de l'automédication est
difficile. Il est réalisé lors de la concer-
tation régulière entre le médecin, le
pharmacien, les soignants et l'entourage
familial ou à l'occasion d'un effet
indésirable.

Conseil...

Prescrits à bon escient, les médicaments
augmentent la longévité et améliorent
la qualité de la vie : c'est le cas en parti-
culier pour des maladies chroniques
comme l'hypertension artérielle, la
dépression, la douleur. Le patient âgé
souffre souvent de plusieurs maladies,
mais toutes n'appellent pas obligatoi-
rement un traitement médicamenteux.
Même si l’automédication est une
réalité qui doit être connue tant elle
est fréquente, elle demeure dangereuse
lorsqu’elle est pratiquée à l’aveugle et
de façon prolongée. Cette pratique
peut masquer la survenue d’une
pathologie parfois grave, qui sera

prise en charge avec
retard, alors que la prise
en charge précoce peut en
limiter les conséquences
et la gravité.
Dans un certain nombre
de cas, l’automédication
peut être acceptable
lorsqu’elle correspond à
la prise en charge d’une
pathologie chronique et
pour un traitement déjà
prescrit et bien maîtrisé
par le patient en collabo-
ration avec le médecin
traitant. La pratique de
l’automédication reste
une pratique à risques.
Insistons enfin sur l’inuti-
lité de conserver un
médicament prescrit
antérieurement, l’auto-
prescription risquant
d’être totalement inap-
propriée.

L’automédication est
une réalité sociale qui
n’est pas sans risques
pour la santé, liée
notamment au manque
de connaissances de
l’individu qui y a recours,
pour lui-même, ou pour
autrui. L’automédication
peut être utile dans l’attente
d’un avis médical de
façon temporaire mais
elle risque de devenir
dangereuse si elle n’est
pas suivie d’une consulta-
tion médicale.

Docteur Jean-Luc FANON - Gériatre
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de deux facteurs: une faible augmenta-
tion du salaire moyen des cadres et un
plafond de la sécurité sociale en forte
hausse (3,4 %).
Quant aux charges d’allocations, elles
ont augmenté dans les deux régimes
davantage que les ressources, +5 %
en Arrco et +4,2 % en Agirc. Ainsi le
solde entre ressources et charges reste
positif pour l’Arrco avec 3,48 milliards
d’euros, en légère baisse par rapport à
l’exercice précédent. En revanche,
pour l’Agirc, cette différence devient
négative avec -0,14 milliard d’euros,
après plusieurs exercices excédentaires.
En 2001, les représentants des
employeurs et ceux des salariés, ges-
tionnaires de la retraite complémen-
taire Agirc et Arrco, ont créé l’associa-
tion pour la gestion du fonds de finan-
cement de l’Arrco et de l’Agirc
(AGFF). Cet organisme finance,
notamment, le surcoût de la retraite à
60 ans. Il a, de plus, versé aux régimes
de retraite complémentaire le surplus
de l’exercice 2003, soit 1,5 milliard
d’euros à l’Arrco et 0,5 milliard à
l’Agirc.
Grâce aux produits financiers, à cette
contribution de l’AGFF et au trans-
fert de ressources de l’Arrco vers
l’Agirc, les régimes de retraite com-
plémentaire ont dégagé des résultats
nets excédentaires en 2003 : près de
5,27 milliards d’euros pour l’Arrco et

RÉGIMES AGIRC et ARRCO
Des résultats excédentaires en 2003
Composées
des cotisations
versées par
les entreprises
et les organismes
tiers (Unedic,
État, AGFF),
les ressources
des régimes
Arrco et Agirc
ont augmenté
en 2003 :
30,59 milliards
d’euros pour
l’Arrco (+4,2 %)
et 13,68 milliards
d’euros pour
l’Agirc (+1,6 %).

Les cotisations des
entreprises ont pro-

gressé, côté Arrco, de
3,3 %, taux de croissance
très proche de celui de
2002, côté Agirc, de
1,1 %, taux le plus bas
enregistré depuis dix
ans. Ce dernier résultat
est dû à la combinaison

1,37 milliard d’euros pour l’Agirc.

Majoration
de durée d’assurance

pour les femmes

La majoration de durée d’assurance
vieillesse (de 8 trimestres par enfant)
est ouverte aux femmes qui ont élevé
un ou plusieurs enfants dans des
conditions précises.
Pour en bénéficier, il faut remplir une
déclaration sur l’honneur à la rubrique
« vos enfants et ceux que vous avez
élevés » de la demande de pension.

Quelques chiffres
des régimes en 2003
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Retraite
anticipée
au profit des
handicapés
Les assurés handi-
capés justifiant
d’une incapacité
permanente
d’au moins 80 %
peuvent prendre
une retraite antici-
pée avant 60 ans.
Circulaire Cnav
N° 2004-31 du
01.07.2004

CIRCULAIRE CNAV n° 2004-22
du 30.04.04

Solidarité pour
les personnes âgées

ou handicapées

Loi pour l’autonomie : une journée
de solidarité pour les travailleurs,
une contribution pour les entreprises
et l’État.

Une journée de solidarité a été instaurée
à partir de juillet 2004 en vue d’assurer
le financement de nouvelles actions
en faveur de l’autonomie des personnes
âgées ou handicapées. Cette journée
prend la forme d’une journée supplé-
mentaire de travail non rémunérée.
Pour les fonctionnaires, il s’agira du
Lundi de Pentecôte. Pour les salariés
du secteur privé, des accords de branche
ou d’entreprise pourront déterminer
un autre jour. En contrepartie, l’État et
les entreprises devront verser une
contribution égale à 0,3 % des salaires,
équivalente au surcroît de valeur ajoutée
dégagée par cette journée de travail.

Caisse nationale de solidarité
pour l’autonomie

Une Caisse nationale de solidarité
pour l’autonomie (CNSA) est créée
pour favoriser la prise en charge de la
perte d’autonomie des personnes
handicapées ou dépendantes. Cela
devrait se concrétiser par un déve-
loppement de l’aide à domicile,
l’amélioration ou la création de maisons
de retraite. Les missions actuelles sont
définies à titre provisoire dans l’attente

Chiffres utiles
Plafonds de la Sécurité Sociale
en 2005 :
2 516 € mensuel - 7 548 € trimestriel
Utile pour calculer les cotisations
obligatoires de Sécurité Sociale
et des prestations en espèces.

Décret n° 2004-1292 du 26/11/2004

Du nouveau sur le NET pour le 3e @ge
Il existe un site internet entièrement consacré

aux personnes du 3e âge.
Désormais, avec : www.personnes-agees.gouv.fr,

vous pouvez obtenir des informations utiles (contacts téléphoniques,
formulaires administratifs en ligne…), ainsi que des dossiers

d’information (ex : Aide Personnalisée, guide sur les maladies
touchant généralement les personnes âgées…).

Valeur du point ARRCO, salaire de référence

Valeur annuelle Salaire de référence

01 avril 2003 01 avril 2004 Année 2003 Année 2004

1,0698 € 12,0852 €
1,0886 € 12,3632 €
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Ainsi, chaque année, les membres

du Conseil d’Administration,

soucieux d’améliorer le bien-être des

ressortissants de l’IRCOM, définis-

sent les nouvelles orientations en

matière d’action sociale.

Aujourd’hui, compte tenu des directives

de l’ARRCO - Retraite Complémentaire

des Salariés -, le Conseil d’Administration

a donné priorité au maintien à domicile,

à la lutte contre l’exclusion et à la

prévention des effets du vieillissement.

A ce titre, l’IRCOM intervient en

direction de ses ressortissants (aides

individuelles) et des associations et

clubs du troisième âge qui mènent des

actions de proximité (aides collectives).

L’action sociale
de l’IRCOM
s’exerce en faveur
des ressortissants
de l’Institution,
principalement
en faveur des
retraités
qui traversent
une période diffi-
cile, consécutive
notamment à
des problèmes
de santé, à un
décès, à la perte
d’emploi…

L’IRCOM et l’Action sociale

J e a nn e MER I D A , C o n s e i l l e r c l i e n t è l e , a c c u e i l l e l e s r e t r a i t é s e t r é c e p t i o n n e l e s d emande s d ’ a i d e s

Les Aides Individuelles

Amélioration de l’habitat

Dans le cadre de sa politique de main-
tien à domicile, l’IRCOM octroie une
aide pour la réalisation de travaux de
remise en état de la résidence princi-
pale (réfection de la toiture, adapta-
tion du logement en fonction d’un
handicap, équipement sanitaire…)

Aide ménagère à domicile

En partenariat avec une association
d’aide ménagère habilitée par le
Département, l’IRCOM intervient en
faveur des retraités qui ont besoin
d’une aide pour accomplir les actes
de la vie domestique. L’aide est versée
directement à l’Association et tient
compte du nombre d’heures de ménage
effectuées auprès de l’allocataire.

Scolarité Enfants

Cette aide est versée aux allocataires
ayant des enfants scolarisés âgés de
moins de 26 ans, fiscalement à charge.

Équipement ménager

Les allocataires devant faire l’acquisi-
tion d’équipements ménagers tels que
réfrigérateur, lave-linge, cuisinière,
télévision… peuvent se faire aider par
l’IRCOM. Un bon de commande leur
est remis sous condition d’éligibilité.
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Rapatriement, Déménagement

Le Fonds social intervient auprès des
allocataires désireux de s’installer
définitivement dans leur pays natal.

Entrée en Maison de Retraite

Afin de faciliter l’entrée en
Institution, il est versé aux allocataires
une aide leur permettant de faire face
aux différentes dépenses auxquelles
ils sont confrontés.

Dépendance

Les allocataires éligibles au titre
d’une prestation dépendance peuvent
prétendre à une allocation unique,
instituée dans le cadre de l’action
sociale menée en faveur des retraités
en perte d’autonomie.

Gratification centenaire

A l’occasion du 100e anniversaire,
l’IRCOM attribue une aide, sans
condition.

Marce l l e D O R I O N d e l a Ma i s o n d e R e t r a i te V i l l a g e d e l ’ A n s e - à - l ’ Â n e , f ê te s e s 1 0 0 a n s ,
be r c é e p a r l e s c h a n t s d e l a C h o r a l e d u V i l l a g e .

L ’ a c t i o n s o c i a l e d e l ’ I r c om s ’ a d r e s s e p r i n c i p a l emen t
a u x r e t r a i t é s q u i t r a v e r s e n t u n e p é r i o d e d i f f i c i l e

Secours veuves ou veufs
de moins de 50 ans

À la suite du décès du conjoint et si le
ressortissant a des enfants scolarisés,
fiscalement à charge, le fonds social
de l’IRCOM peut participer à la prise
en charge de certaines dépenses.

Aide exceptionnelle

Cette aide est principalement versée
aux ressortissants victimes d’un sinistre
collectif dû notamment aux catastrophes
naturelles (cyclones, inondations…)
ou traversant une période difficile
liée à des problèmes de santé, à un
décès…

Conditions d’octroi
d’une Aide Individuelle

L’attribution d’une aide sociale par
votre Caisse de retraite revêt un
caractère facultatif.
Elle dépend, d’une part, des fonds
sociaux disponibles, et, d’autre part, de
la nature de la demande et des pièces
apportées au dossier, permettant ainsi

d’apprécier l’opportunité
et le bien-fondé de la
requête.
Les aides sont attribuées
en fonction des ressources
du requérant, lorsqu’il
vit seul, ou en fonction
des revenus du couple.
Elles tiennent compte
d’un barème, revu
annuellement par la
Commission Sociale.

Les Aides Collectives

Les associations et clubs
du troisième âge qui
concourent à l’améliora-
tion de la qualité de vie
des retraités et personnes
âgées ou qui œuvrent
dans le champ gérontolo-
gique peuvent obtenir
des aides de notre
Institution sous réserve
que le projet d’action pré-
senté entre dans le cadre
de la politique sociale
retenue par le Conseil
d’Administration de
l’IRCOM.



Pour l’IRCOM, la somme totale
des engagements, soit 153126,04 €,
représente 91,07 % des aides
budgétées.
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L’IRCOM et l’Action sociale
l’activité de la Commission Sociale
en 2003

soit plus de 66 %
d’augmentation
en 3 ans.

demandes d’aides individuelles et collectives

Examen des

demandes d’aides

individuelles

et collectives

On constate que le
nombre de dossiers

soumis à la Commission
Sociale (hors aides
ménagères) ne cesse
d’augmenter :

238 en 2003
195 en 2002
143 en 2001

Seules 40 demandes ont
fait l’objet de rejet en 2003
contre 19 demandes en
2002 et 18 en 2001.

Les Aides Individuelles

Au total, la Commission Sociale a exa-
miné 229 dossiers (23,78 % par rapport
à 2002) dont 1 pour le compte de
l’UGRR et 4 pour le compte de la CRIS.

Les aides ménagères à domicile
80 allocataires ont bénéficié de ce
dispositif

L’IRCOM est intervenue à hauteur de
33541,18 €, ce qui correspond à
93,17 % du montant budgété (36000 €).
La diminution de l’utilisation de
l’enveloppe, alors même que le coût
horaire de l’aide ménagère a fortement
augmenté, trouve pour partie son
explication dans le retrait du champ
de l’action sociale des caisses de

L’ Ircom fait part ie du Groupe LA VERRIÈRE, s i tué Avenue des Arawaks à Fort de France

Les engagements
pour 2003



retraite d’une fraction supplémentaire
de bénéficiaires de l’aide ménagère, en
l’occurrence les allocataires classés en
GIR* 4 (niveau de perte d’autonomie
ou de dépendance inférieur aux GIR
5 et 6).

Les aides à l’amélioration
de l’habitat

114 dossiers examinés
22 rejets
Montant total engagé : 49 660 €

(- 5 % environ par rapport à 2002)
Le nombre de rejets s’explique par
le fait que les allocataires qui nous
sollicitent ne sont pas toujours éli-
gibles au titre de cette aide en raison
notamment des critères retenus par la

Commission.
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Les autres Aides
Individuelles

On observe une augmentation impor-
tante du nombre de demandes d’aides
exceptionnelles et d’aides équipe-
ment ménager.

Les Aides exceptionnelles
actifs/retraités

44 demandes
10 rejets
Montant total engagé : 28264,73 €

(+ 73,33 % par rapport à 2002).

Rén o v a t i o n d e to i t u r e d a n s l e c a d r e d e l ’ a i d e à l ’ amé l i o r a t i o n d e l ’ h a b i ta t

Les Aides
équipement ménager

56 demandes
5 rejets
Montant total engagé:
19681,90 € (+ 84,46 %
par rapport à 2003).

Comme l’année passée, les
autres Aides Individuelles
sont peu significatives.
On note une baisse du
nombre d’aides à la scola-
rité et toujours peu d’in-
terventions de l’IRCOM
au titre de la dépendance.

D i f f é r e n t s t r a v a u x d e r é fe c t i o n g r â c e à l ’ a i d e
à l ’ amé l i o r a t i o n d e l ’ h a b i ta t

* Voir explications page 20.
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Les Aides Collectives
L’IRCOM a octroyé, en 2003, 8 aides collectives
pour un montant total de 19383,23€ (+ 29,72 % par
rapport à 2002). Ce montant avoisine celui de l’année
2001 qui a vu la réalisation de la manifestation
« Super Mamie » dont la périodicité retenue est
tous les deux ans.
Les Aides Collectives ont permis aux différentes
associations de réaliser principalement des actions
en faveur du renforcement du lien social, certaines
d’entre elles s’inscrivant dans le cadre de la
Semaine Nationale des Personnes Âgées.

Une mission de solidarité
L’Action sociale de l’IRCOM entend poursuivre la
mission de solidarité qu’elle s’est donnée, avec le
soutien de ses différents partenaires dans l’optique
de contribuer au mieux être des aînés.

Aides Individuelles
Profil des demandeurs IRCOM

La Commission Sociale
de l’ Ircom en séance de travail

de gauche à droite

Marie-Hélène MONTJEAN-TELLIAM,

Attachée de Direction

Les Membres
de la Commission Sociale

Jean VOZA

Danièle BOSSAN

José PREVOTEAU du CLARY

Marie-Jeanne BALUSTRE

Répartition par statut

Répartition par sexe

Répartition par tranche d’âge P r o f i l t y p e d u d emandeu r :
L e d emandeu r e s t p l u t ô t d e s e x e f ém i n i n ,
ma j o r i ta i r emen t â g é d e p l u s d e 7 0 a n s ,
v i v a n t s a n s p a r t e n a i r e .

LA COMMISSION SOCIALE DE L’IRCOM
Président José PREVOTEAU du CLARY
Vice Président Danièle BOSSAN
Membres Jean VOZA

Marie-Jeanne BALUSTRE
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Le magazine des retraités Ircom : L’IRCOM a
notamment apporté son soutien à l’organisation
de manifestations qui ont marqué l’année 2004,
pouvez-vous nous en dire quelques mots?
Le Président : Parmi les manifestations les
plus significatives, on enregistre celles qui
ont eu pour but:
- d’organiser des colloques, conférences

et formations à destination des retraités.
C’est ainsi que l’IRCOM en partenariat
avec l’AMEIS (Association Martiniquaise
pour l’Education et l’Insertion des Sourds)
a mis en place pour la première fois dans
le département une formation en langue
des signes française. Mieux communiquer
avec les personnes présentant le handicap
de la surdité et permettre aux stagiaires
d’être de futurs interfaces auprès de cette
population en difficulté, notamment lors
de manifestations sociales et culturelles
tels étaient les objectifs qui étaient assignés.

Notons par ailleurs la participation de
l’IRCOM au financement du programme
d’actions de l’AMDOR (rallye vert, 13èmes

rencontres gérontologiques organisées au
mois d’octobre) et à celui du centre hospi-
talier de Colson qui a fêté ses 50 ans en
décembre et qui, à cette occasion, a tenu
de nombreux débats au cours desquels le
public martiniquais, a pu se familiariser
avec le monde de la santé mentale et voir
ainsi l’évolution de celle-ci depuis sa
création.
- de soutenir certaines structures dans la réali-

sation de projets : réhabilitation des locaux
de l’association familiale de St-Pierre
(Bout-Bois), aide au financement du
portage de repas à domicile en faveur de
personnes âgées (Centre Communal
d’Action Sociale de Ducos), réaménage-
ment de l’espace de vie des pensionnaires
du Centre Emma Ventura, participation
au financement d’actions menées dans
le cadre de la Semaine Nationale de
Personnes Âgées (Ex : La ville du
Vauclin organise en partenariat avec

Le magazine des retraités
Ircom a rencontré
José PREVOTEAU
du CLARY, Président
de la Commission Sociale
de l’IRCOM, à propos
des orientations 2004
de l’IRCOM, programmées
en fin d’année 2003.

Le bilan semble satisfaisant puisque
toutes les orientations prévues ont été

réalisées dans leur intégralité…

Le magazine des retraités Ircom : Quels étaient
vos objectifs pour 2004?
Le Président : Il s’agissait pour l’IRCOM, à
travers les actions menées, de contribuer à:
- favoriser les conditions de vie de nos aînés, ce

à plusieurs niveaux (amélioration de
l’habitat, prise en charge de la dépen-
dance, prévention de la santé..)

- améliorer le lien social en vue d’éviter
notamment l’isolement et l’exclusion et
permettre ainsi aux retraités de participer
à la vie sociale.

Le magazine des retraités Ircom : Après décision
du Conseil d’Administration, comment s’opère
concrètement la mise en œuvre des actions?
Le Président : Les actions ont été réalisées
d’une part directement auprès de nos
ressortissants grâce à l’intervention
financière de la Caisse et/ou, d’autre
part, avec le soutien de structures asso-
ciatives, de centres hospitaliers… qui ont
mis à notre disposition leurs compétences.
L’augmentation de notre contribution
financière témoigne du dynamisme des
acteurs œuvrant dans le domaine social et
gérontologique.

l’association Fleur Créole
une manifestation intitu-
lée « Les chansons d’hier
dans les bouches d’au-
jourd’hui». Cette mani-
festation rassemble pen-
dant toute une journée
des personnes âgées issues
des différentes communes
de l’île, venues interpréter
des chansons inédites
et/ou oubliées par la
mémoire collective).

Cette liste n’est bien évidem-
ment pas exhaustive, puisque
la Caisse de retraite inter-
vient aussi dans le domaine
de la prévention de la
santé. Pour mémoire citons
les séances de dépistage de
la baisse de l’audition
organisées avec l’aide
d ’audio -pro thés i s t e s ,
d’ORL…

C’est dire que l’action
sociale de l’IRCOM n’est
pas limitative et revêt des
formes multiples. La per-
sonne âgée est donc au
centre de nos priorités et
les orientations définies
concourent à une meilleure
prise en charge.

L’ Ircom, partenaire de cette manifestat ion
qui s ’est déroulée début décembre 2004

L’IRCOM et l’Action sociale
Les orientations 2004



Marie-Olga ANCET,
une femme «doubout»

Créée le 21 mai 1986, la
Fédération Martiniquaise
des Associations et

Clubs du 3e âge réunit les
associations de type loi
1901 intervenant dans ce
cadre. Cette initiative est
née de la volonté des
principaux responsables
d’Associations et de clubs
du 3e âge en Martinique,
de quelques directeurs
d’établissement ainsi que
des collectivités afin de
pouvoir disposer en
Martinique d’une ins-
tance de coordination en
mesure de parler au nom
de toutes les structures
représentatives des per-
sonnes âgées.
La Fédération Martiniquaise
des Associations et Clubs
du 3e âge compte 5 sala-
riés. Elle réunit 50 asso-
ciations et clubs adhérents,
ce qui représente entre
4 000 à 5 000 personnes
âgées au total. Il est évident
que la Fédération
Martiniquaise des
Associations et Clubs du
3e âge ne peut fonction-
ner sans l’aide apportée
par les subventions et
aides diverses.
Ses principaux parte-
naires sont :
• Le Conseil Régional,
• Le Conseil Général,
• L’État,
• L’IRCOM.
La mise en place d’un
Centre de documentation
à caractère gérontolo-
gique dans les locaux de
la Fédération devrait voir
le jour en 2005 avec
l’aide de l’IRCOM.

dans cette affaire. Il avait effectivement
la volonté de développer les clubs du 3e âge
et a aidé à la mise en place d’un club par
quartier sur Fort de France.
Au départ, nous avons pu bénéficier,
grâce à la Mairie de Fort de France, de
locaux de 150 m2 à l’ex hôpital Civil sur
la période de 1988 à 1999. Nous avons dû
ensuite déménager dans l’ancienne infir-
merie du Centre Emma Ventura où nous
sommes installés depuis le 1er avril 1998.
La fédération mène de nombreuses
actions. La Semaine Nationale des
Personnes âgée constitue un temps fort
de notre activité.
C’est un événement très important pour
les personnes âgées mais aussi pour la
Martinique. C’est une forme de promotion
pour les aînés, pour les institutions qui
les hébergent mais aussi pour les
Associations.
Cette semaine est coordonnée par le
Comité Départemental d’Entente dont
je suis la présidente depuis 1999.
Cette année, la Semaine Nationale des
Personnes Âgées s’est déroulée du 18
au 24 octobre 2004. Elle a, comme chaque
année, été précédée par la Semaine
Bleue. Cette fois-ci, l’opération caravane

a eu une dimension particu-
lière car nous avons obtenu
le label grande cause natio-
nale, compte tenu du fait que
l’année 2004 a été déclarée
année de la grande cause
nationale fraternité.
C’est dans ce cadre que nous
avons présenté l’opération
caravane qui a été labellisée
par le Comité National.
Le dernier jour de notre
caravane a été dévolu à la
fraternité.L a C a r a v a n e B l e u e s ’ e s t d é r o u l é e d u 1 8 a u 2 4 o c t o b r e 2 0 0 4

C’est avec
unimmense
plaisir que
le journal
de L’IRCOM
a rencontré
Marie-Olga
ANCET,
une femme

dynamique,
volontaire et charmante qui
nous a accueilli pour nous
parler de la Fédération
Martiniquaise des
Associations et Clubs
du 3e âge dont elle assure
la présidence depuis
le 1er septembre 1996.

Marie-Olga ANCET se souvient :
« Cette aventure a créé un grand

enthousiasme de la part de nombreuses
institutions. Aimé CESAIRE, en
personne, s’est beaucoup impliqué

M a r i e - O l g a A N C E T
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Association à but non lucratif, elle
conjugue dans ses actions et son déve-
loppement, l’économique et le social,
en respectant les principes de solidarité.
Organisme paritaire, PRECI est
gérée par un conseil d’administration
qui est composé de représentants
d’employeurs comme de représentants
de salariés.

La Prévoyance
individuelle et collective

PRECI propose aux salariés et retrai-
tés des Antilles et de la Guyane, une
couverture complémentaire au régime

La vie réserve parfois
bien des surprises…
des bonnes, mais
aussi des mauvaises.

Chacun sait que le régime
de base de la Sécurité

Sociale ne couvre pas la totalité
des dépenses engagées en
matière de santé, ou de la perte
du revenu en cas d’arrêt de
travail… Cela nécessite de
recourir à une bonne couverture
complémentaire, pour se pro-
téger, soi-même et sa famille.

Émanation de l’IRCOM,
(ancienne CMGRR, Caisse de
Retraite Complémentaire)
PRECI - Prévoyance Collective et
Individuelle - est une association de
Prévoyance à but non lucratif, née il y
a onze ans, en réponse à une forte
demande des retraités de la
Martinique, soucieux de se doter d’une
bonne couverture Santé complémentaire.
PRECI est aujourd’hui l’un des tous
premiers acteurs de protection sociale
en Martinique, avec plus de 40000
personnes assurées et près de 1200
entreprises adhérentes.

Composante du Groupe La Verrière,
PRECI est aussi un acteur économique
important de notre département et un
partenaire essentiel de la vie des
Martiniquais.

Protéger sa famille
contre les aléas de la vie…

PR E C I e s t n é e i l y a o n ze a n s , e n r é p o n s e à u n e fo r te d emande d e s r e t r a i t é s d e l a Mar t i n i q u e

général de la Sécurité
Sociale, pour la maladie
(frais de santé : pharma-
cies, hospitalisation,
frais médicaux et visites,
frais optiques et dentaires,
cures…), les risques de
la vie (indemnités jour-
nalières en cas d’arrêt de
travail, invalidité, capital
décès, rentes éducation
des enfants…). Elle
s’adresse aussi bien aux
entreprises pour des
contrats collectifs, qu’aux
particuliers pour des
contrats individuels :
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Aujourd’hui, pour bien se protéger, on doit recourir à une bonne couverture complémentaire

Contactez dès maintenant
le Service Clientèle au

0596 55 61 66
PRECI

Immeuble La Verrière
20 Avenue des Arawaks
97200 Fort de France

Entreprise de services,
elle est spécialiste de
la protection de per-
sonnes.

Entreprise innovante,
elle dispose de
gammes étendues en
matière de soins de
santé et de prévoyance.

Entreprise de ges-
tion, elle dispose de
services que vous
souhaitez (Tiers
Payant, télétransmis-
sion, NOEMIE).

Pour ne pas ajouter des
ennuis financiers aux
ennuis de santé, PRECI
garantit aux salariés des
entreprises le maintien
des revenus en cas d’arrêt
de travail prolongé, ou
en cas d’invalidité. De
même, avec la garantie
Décès, en cas de perte de

l’être cher, le conjoint et
les enfants bénéficieront
d’un capital, d’une rente
viagère ou d’une rente
d’éducation.

Aujourd’hui, pour être
là quand il faut,
PRECI a choisi d’aller
encore plus loin dans la
protection des personnes
et a développé de nou-
velles garanties, avec
« PRIMA OBSEQUES »,
pour éviter à vos proches
les soucis financiers en
cas de décès, en proposant la couverture
des frais d’obsèques. Cette garantie
offre l’avantage d’une cotisation payable
sur cinq années seulement.

Anticiper,
c’est mieux prévoir.

C’est ce que fait PRECI.

Afin de faire face aux nouveaux défis,
tels que la mobilité croissante des
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salariés, l’évolution des technologies
et les réformes, entamées et à venir,
du régime général de la Sécurité
Sociale, les organismes complémentaires
seront amenés à jouer un rôle de plus
en plus grand auprès des familles,
notamment en matière de prise en
charge et de remboursement de leurs
frais de santé. C’est pourquoi, PRECI
a développé un partenariat avec le
groupe AG2R, l’un des tous premiers
groupes de protection sociale en
France, afin d’être plus forte face à ces
nouveaux enjeux et d’assurer ses pres-
tations sur tout le territoire français,
dans les Départements d’Outre-mer
comme en France métropolitaine.

PRECI spécialiste de la protection de personnes



Ce phénomène étant naturellement
lié à la forte progression du vieillissement
de la population et à l’allongement de
la durée de vie.

On sait aujourd’hui que la Martinique
comptait, au dernier recensement :
17 % de sa population âgée de 60 ans
et plus, dont 4,4 % représentant la
tranche de 75 ans et plus.

Quelle est la finalité de l’APA ?

Il convient, en premier lieu, de noter
le concept novateur introduit par la
PSD et l’APA, à savoir la notion deL’Allocation Personnalisée

d’Autonomie est une
prestation instituée par
une loi du 20 juillet 2001
3 414 et qui s’adresse aux
personnes âgées reconnues
DÉPENDANTES

Cette prestation se substitue à la
«prestation spécifique dépendance »
créée quelques années auparavant à
titre tout à fait temporaire.

La PSD comme l’APA traduisent la
volonté des pouvoirs publics d’apporter
une réponse significative aux diffi-
cultés qu’éprouve un nombre crois-
sant de personnes âgées en perte
d’autonomie.

L’Allocation Personnalisée
D’Autonomie -APA-

DÉPENDANCE carac-
térisant les personnes
âgées en perte d’autonomie
et distincte des qualifica-
tions qui étaient couram-
ment utilisées dans le
champ de handicap :
personne valide, semi-
valide, etc.

La finalité de l’APA, pres-
tation en nature, servie en
espèces, est de renforcer
la solvabilité des personnes
bénéficiaires afin d’aider
ces dernières à financer
les services d’une tierce
personne, pour l’accom-
plissement des actes
ordinaires et souvent
essentiels de la vie cou-
rante (toilette, habil-
lage, alimentation, éli-
mination, transferts,
déplacements à l’inté-
rieur et à l’extérieur du
domicile, etc.).

L’APA intègre également
d’autres prestations
c o m p l é m e n t a i r e s
reconnues nécessaires
dans le cadre du « plan
d’aide » élaboré par les
équipes médico-sociales
de nos services, compte
tenu du bilan global des

Charles BARCLAY
Directeur Général Adjoint du Conseil Général

chargé des Affaires Sociales

L’APA, une réponse aux difficultés rencontrées par les personnes âgées
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besoins compensatoires
qui est effectué lors des
visites à domicile.

Ces prestations complé-
mentaires prévues par les
textes peuvent concerner:

l’abonnement au service
départemental de Télé-
Assistance

l’accès à un service de
portage de repas à
domicile

le financement de cer-
taines aides techniques
ou des adaptations
légères du logement
(barres d’appui, rehaus-
sement de WC, etc.)

en cas d’incontinence une
aide à l’achat des couches
peut être accordée.

Il convient de noter, par ailleurs, que
l’APA n’est pas cumulable avec la
prestation d’aide ménagère.
Aucun plafond de ressources n’est
fixé pour accéder à l’APA, par contre,
il est prévu l’application d’un « ticket
modérateur » qui vient en atténuation
de la prestation et qui est fonction des
ressources du pétitionnaire.

Le législateur a, en revanche, fixé un
montant plafond de l’APA pour chacun
des GIR (1 à 4).

Comment est assuré
le service de l’APA ?

L’APA est une nouvelle compétence
d’aide sociale confiée au Conseil
Général qui assure le traitement des
dossiers de demande d’APA et le ver-
sement mensuel de la prestation
directement aux bénéficiaires qui
vivent à domicile ou aux établissements
d’hébergement qui bénéficient d’une
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Quelles sont les conditions
à remplir ?

Le droit à l’APA est ouvert à
toute personne justifiant :

d’une résidence stable et âgée
d’au moins 60 ans
en situation de PERTE

D’AUTONOMIE consécutive à
des incapacités d’origine phy-
sique, sensorielle ou psychique.

L’instrument de mesure de la
dépendance est la grille « AGGIR »
(Autonomie, Gérontologie, Groupe
Iso-Ressources) qui permet de classer
la personne dont on a effectué l’exper-
tise à partir d’un questionnaire-type,
dans l’un des six groupes qui compose
cette grille, du degré le plus élevé de
la perte d’autonomie (GIR 1) au degré
le plus faible (GIR 6). Ne seront
éligibles à l’APA que les personnes
classées dans les groupes 1 à 4.

L ’ A l l o c a t i o n Pe r s o nn a l i s é e d ’ A u to n om i e a r emp l a c é l a P r e s ta t i o n
S p é c i f i q u e d e D é p e n d a n c e

L e n ombre d ’ h e u r e s d e p r é s e n c e d e l ’ A i d e à d om i c i l e e s t é v a l u é e n fo n c t i o n
d u n i v e a u d e dé p e n da n c e d u b é n é f i c i a i r e



E n 2 0 0 4 , 4 7 4 5 p e r s o n n e s o n t b é n é f i c i é
d e l ’ A l l o c a t i o n P e r s o n n a l i s é e à l ’ A u t o n o m i e

tarification de la dépendance
dans le cadre d’une convention
signée avec la Collectivité.
Elle peut être versée également
au service prestataire lorsque
celui-ci est habilité.

Le montant de l’Allocation
Personnalisée d’Autonomie est
révisable en fonction de l’aggra-
vation de la perte d’autonomie.
Lorsque la demande en est faite,
les services procèdent à la nouvelle
évaluation.
Le versement de la prestation
sera garanti tant que les condi-
tions du plan d’aide seront res-
pectées par le bénéficiaire et en
particulier celle de l’effectivité
de l’aide apportée par la tierce
personne recrutée. A cet effet,
un contrôle annuel est opéré par
la production de pièces justifica-
tives, lui-même complété par
des contrôles ciblés effectués au
domicile des personnes âgées.

On peut conclure en disant que
la mise en œuvre de cette presta-
tion nouvelle est un support
indispensable au maintien à
domicile des personnes âgées, ce
qui correspond au souhait de la
très grande majorité d’entre elles.

Le dispositif mérite certaine-
ment d’être perfectionné, ce qui
sera possible au fil du temps, et
surtout avec l’engagement d’au-
tres partenaires institutionnels
du secteur social tels que les
caisses de retraite.

Budget 2004

Les APA représentent
environ 27 millions €

Les bénéficiaires à domicile,
situation au 30/09/04

Quelques chiffres

Les bénéficiaires de l’APA
(chiffres au 31 décembre 2004)

Soient : 4 745
bénéficiaires au total

Texte rédigé à partir des propos
recueillis auprès de
Charles BARCLAY

Directeur Général Adjoint
du Conseil Général,

chargé des Affaires Sociales
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Le deuxième effet de l’APA est
son impact sur le développement
des emplois de proximité. A la
Martinique 3 414 personnes, en
chiffres cumulés, ont été décla-
rées à la Sécurité Sociale en tant
que salariés des bénéficiaires de
l’APA.

APA à domicile

Bénéficiaires à domicile

GIR 1 (3%)

GIR 3 (31%)

GIR 2 (25%)

GIR 4 (41%)

Bénéficiaires placés dans
des établissements

APA en Institution

900

3 845

4,1 M €

41 %

31 %

25 %

3 %

23 M €



René AYET, à la retraite
depuis plusieurs années,
menait une vie tranquille
avec son épouse,
quand un accident vas-
culaire cérébral est venu
bouleverser son exis-
tence en 1994.
Depuis cette date,
René AYET est paralysé
et se trouve dans
l‘incapacité de mar-
cher, de faire sa toi-
lette, de s’habiller
seul… C’est une
grande partie de son
autonomie que cet
homme a perdue depuis
10 ans.
Même si son épouse
Cyprienne, âgée de 75

ans, fait tout son possible pour venir
en aide à son mari, cette femme,
pourtant très active, ne peut tout
prendre en charge pour lui assurer
un minimum de confort.
C’est ainsi, que, dans un premier
temps, René AYET a bénéficié
d’une allocation compensatrice
allouée par le Conseil Général,
puis d’une Prestation Spécifique
Dépendance - PSD.
Depuis le 1er juillet 2002, le
Conseil Général a attribué à René
AYET une Allocation Personnalisée
d’Autonomie, équivalant à 60 heures

d’aide à domicile chaque mois, soit
une aide quotidienne, du lundi au ven-

dredi de 8 heures à 11 heures.
Le nombre d’heures accordées a été calculé à
partir de l’évaluation réalisée par l’équipe
médico-sociale du secteur. Dans le cas présent,
l’aide à domicile intervient 3 heures par jour
pendant 5 jours pour assurer du ménage, la
préparation du petit déjeuner et du déjeuner.

Le plan d’aide a tenu compte du fait que la
Sécurité Sociale prenait en charge l’interven-
tion quotidienne d’une infirmière pour les soins
et la toilette de Monsieur AYET, ainsi que sa
rééducation par un kinésithérapeute deux fois
par semaine.
René AYET et son épouse ont traversé des
moments difficiles. Bien sûr, l’état de santé de
René ne leur permet pas de profiter pleinement
de leur retraite qu’ils auraient pourtant bien
méritée… Pour faire face à leur tourment, ils
ont dû faire preuve de beaucoup de courage,
et accepté de nombreux sacrifices. Dans ces
moments douloureux, le dispositif APA
Allocation Personnalisée d’Autonomie leur
apporte un soulagement, un réconfort qu’ils
apprécient vraiment.

L'ADARPA vous communique
son projet de programme
pour 2005

06 mars •••
Fête des Grand-mères

02 avril •••
Pique-nique géant

14 mai •••
Bal Prestige

20 juin - 02 juillet •••
Voyage : visite guidée
de Paris et Lourdes

16 octobre •••
Ouverture de la Semaine
Nationale des personnes
âgées

20 novembre•••
Élection de la Super Mamie
de Martinique

16 décembre•••
CHANTE NOËL ADARPA
Comment peut-on dire
que l'on s'ennuie quand
on est retraité ?
Il y en a pour tous les goûts.

AGENDA 2005

Association Départementale
d’Aide aux Retraités
et Personnes Âgées

Tél. 05 96 75 86 86
Fax 05 96 75 24 42
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René AYET, bénéfic ia ire de l ’A l locat ion
Personnal isée d’Autonomie

L’Allocation Personnalisée d’Autonomie
Rencontre avec un bénéficiaire



Le Conseil Général
au Service de la Culture !

Inauguré le 16 février 2004, en présence du
président du Conseil Général Claude LISE et
du préfet Michel CADOT, le Centre de
Découverte des Sciences de la Terre est la
première structure, en Martinique, de cette
envergure qui est dédiée essentiellement à
la culture scientifique.
Ayant pour vocation le rayonnement de la
culture scientifique, il n’en reste pas moins
que le C.D.S.T est un lieu de mémoire aux
disparus du 8 mai 1902, et un acteur du
développement économique en matière de
tourisme dans le Nord Caraïbes.
Situé près de Saint-Pierre sur la route du
Prêcheur (direction du Stade de Saint-Pierre),
le C.D.S.T vous accueillera dans un cadre
unique, face à la Montagne Pelée et dans un
bâtiment conçu avec les dernières tech-
niques parasismiques.
Vous pourrez visiter le jardin à thèmes où
sont symbolisés les risques majeurs, voir des
expositions ayant pour thème les volcans,
les séismes, cyclones et jusqu’au 31 janvier 2005

une exposition intitulée
« Jeu de Grains » consacrée à
la physique des matériaux
granulaires.
Le Film « Volcan des Antilles »
réalisé par le Centre Régional de
Documentation Pédagogique
de la Martinique (CRDP) est
projeté en permanence dans
une salle dédiée à cet effet.
Vous ne manquerez pas de
« survoler » la Martinique à
hauteur d’homme, en parcou-
rant la photo aérienne de 36 m2

et époustouflante de détails.

Le CDST vous accueille du mercredi
au dimanche de 9 h 00 à 17 h 00.
Pour toutes informations et réserva-
tions de visites appelez le service
promotion développement au
05 96 52 82 42 M. TAIEB ou M. AGASTA.

À bientôt
au Centre de Découverte
des Sciences de la Terre !

CENTRE DE DÉCOUVERTE
DES SCIENCES DE LA TERREFaites

marcher
vos

méninges !
Parlons retraite méli-mélo

1- TCIALAONLO
En retraite complémentaire, somme
versée périodiquement à un retraité
par sa caisse de retraite complémentaire.

2- GARERERAS
somme due par une caisse de retraite
à un retraité ou à un ayant droit et
représentant le montant des allocations
dues depuis la date d’effet de la
retraite.

3- SIRVEORNE
Attribution d’une fraction des droits
de l’ancien salarié décédé aux ayants
droit.

4- ECPEMORTP
Retenue opérée par l’employeur sur les
salaires afin de payer la part salariale
des cotisations.

5- PIERATTNOIR
Technique selon laquelle les cotisations
reçues des actifs sont immédiatement
transformées en allocations de retraite.
Terme qui exprime la solidarité.

1-Allocation•2-Arrérages•3-Réversion
•4-Précompte•5-Répartition

Réponses
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